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Direction de la coordination des politiques publiques 
et de l’appui territorial - BCIIT

ARRETE N° 2021 – 3125

portant délégation de signature à Mme Rosine LHEUREUX-ICARD,  Conservatrice en chef du patrimoine, Directrice du 
service départemental d’archives du Val-de-Marne

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code du patrimoine, livre II,

VU le  code général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment ses  articles  L. 1421-1  à  L 1421-2,
D 1421-1 à D. 1421-2,

VU  la  loi  n°82-213  du 2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions,

VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 10 février 2021 nommant
Mme Sophie THIBAULT, Préfète du Val-de-Marne,

VU  l’arrêté du  ministre  de  la  culture  du  10  juillet  2019  portant  nomination  de  Mme  Rosine
LHEUREUX-ICARD,  conservatrice  en  chef  du  patrimoine,  en  qualité  de  directrice du  service
départemental d’archives du Val-de-Marne, à compter du 1er septembre 2019,

VU la circulaire du ministère de l’intérieur du 28 mars 2017 relative aux règles applicables en matière
de délégation de signature des préfets,

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture ;

ARRÊTE

Article  1  er  .   – Délégation est  donnée à Mme Rosine LHEUREUX-ICARD, conservatrice en chef  du
patrimoine, directrice du service départemental d’archives du Val-de-Marne, à effet de signer dans
le cadre de ses attributions et compétences, toutes correspondances, rapports, visas et décisions
relatifs aux matières énumérées ci-dessous :

a) gestion du service départemental d’archives  

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



− correspondances relatives à la gestion du personnel de l’État mis à disposition auprès du 
Conseil départemental pour exercer ses fonctions dans le service départemental d’archives ;

− engagement de dépenses pour les crédits de l’État dont il assure la gestion.

b) contrôle scientifique et technique sur les archives publiques   
− correspondances, rapports et avis relatifs à l’exercice du contrôle scientifique et technique

de  l’État  sur  les  conditions  de  gestion  des  archives  publiques  (collecte,  conservation,
classement, inventaire, traitement, communication et diffusion), à l’exclusion des décisions
et mises en demeure concernant le dépôt d’office des archives des communes au service
départemental d’archives ;

− visas préalables à l’élimination d’archives publiques ;
− avis  sur  les projets de construction,  extension et réaménagement des bâtiments à usage

d’archives  des  collectivités  territoriales  (à  l’exclusion  du  département)  et  de  leurs
groupements.

c) contrôle scientifique et technique sur les archives privées classées comme archives historiques  
− documents liés à la protection du patrimoine archivistique privé.
− autorisations de destruction d’archives privées classées comme archives historiques prévues

à l’article L. 212-27 dans la limite de leur circonscription géographique.

d) coordination de l’activité des services d’archives dans les limites du département  
− correspondances et rapports.

e)  instruction  des  demandes  d’accès  anticipé  à  des  archives  publiques  non  librement
communicables

− autorisations de consultation de documents d’archives publiques accordées en application
du I de l’article L. 213-3 pour les documents détenus par son service ou par une autorité qui a
vocation à y verser ses archives.

Article  2. – Les  arrêtés,  les  correspondances  adressées  aux  parlementaires  et  aux  membres  du
Conseil  régional  et  du  Conseil  départemental,  ainsi  que  les  circulaires  adressées  aux  maires  du
département ou à l’ensemble des chefs de service de l’État sont réservées à la signature exclusive de
la préfète.

Article 3. – Mme Rosine LHEUREUX-ICARD peut, par arrêté pris au nom de la préfète, subdéléguer sa
signature aux agents de son service nominativement désignés pour les actes et décisions portant
dans les matières de l’article 1er du présent arrêté.

Article 4. – L’arrêté n° 2021-930 du 19 mars 2021 est abrogé.

Article 5. – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Melun
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  6. – La secrétaire  générale  de  la  préfecture  du Val-de-Marne  et  la  directrice  du service
départemental  d’archives  du  Val-de-Marne  sont  chargées,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Val-de-Marne et dont copie sera adressée à Monsieur le Président du Conseil départemental.

                                                                                                      Fait à Créteil, le 31 août 2021

                                                                                                      La Préfète du Val-de-Marne

                                                                                                                        Signé

                                                                                                             Sophie THIBAULT



Décision n°2021- 22 du 25/08/2021  - Portant délégations spéciales de signature pour les missions rattachées

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques du Val-de-
Marne,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 29 octobre 2009 portant création de la direction départementale du Val-de-Marne ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  3  août  2018  portant  nomination  de  Mme  Nathalie  MORIN,
administratrice générale des finances publiques de classe exceptionnelle, directrice départementale des finances
publiques de Val-de-Marne, à compter du 10 septembre 2018 ;

DECIDE     :  

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
mission, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs

ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

1. Pour la Mission Départementale Risques et Audit : 

Mme Fabienne TIXIER, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe, responsable par intérim de la
“Mission Départementale Risques"  reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions sur la “Mission
Départementale Risques” et de signer, seule ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à la gestion de
cette mission et aux affaires qui s’y attachent.

Mme Claire GARCIA-SERRANO, inspectrice des finances publiques et Mmes Nacima POIZAT et Élodie TREBOUTE,
contrôleuses  des  finances  publiques,  reçoivent  pouvoir  de  signer  le  courrier  simple  et  les  bordereaux  de
transmission de simples pièces relatifs aux affaires de leur service de rattachement.

Mme Raphaëlle GREGOGNA, inspectrice principale des finances publiques, responsable par intérim de la “Mission
Départementale Audit" reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions sur la “mission d'audit et
de conseil” et de signer, seule ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à la gestion de cette mission et
aux affaires qui s’y attachent.

Direction départementale
des Finances publiques Du Val-de-Marne

A Créteil, le 25 août 2021                 



Reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions sur la “mission d’audit et de conseil” et de
signer, seuls ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion de cette mission et aux affaires qui s’y
attachent :

Mme Sandra ABRIC, inspectrice principale des finances publiques,

M. Jacques RAYNAL, inspecteur principal des finances publiques,

M. Stéphane SYLVAIN, inspecteur principal des finances publiques.

2. Pour la Mission Politique Immobilière de l’État     :   

M. Didier PIERRON, administrateur des finances publiques, responsable de la “mission politique immobilière de
l’État”, reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions sur la “mission politique immobilière de
l’État” et de signer, seul ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion de cette mission et aux
affaires qui s’y attachent.

En  cas  d'empêchement  de M.  Didier  PIERRON,  la  délégation  susvisée  s'applique  à  M.  Alain  JOVENIAUX,
administrateur des finances publiques adjoint.

3. Pour la   Mission Cabinet, Communication et missions confiées au Cabinet  :

Mme Pierrette FERREIRA, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale, chargée par intérim
du Cabinet et de la Communication de la Direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne,
reçoit  mandat  de  me  suppléer  dans  l’exercice  de  mes  fonctions  sur  ces  missions  et  de  signer,  seule  ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion de cette mission et aux affaires qui s’y attachent.

En cas d'empêchement  de Mme  Pierrette  FERREIRA,  la  délégation susvisée s'applique à  Monsieur  Éric  GOUY,
inspecteur des finances publiques.

Monsieur Amaury GRIMOIN, contrôleur des finances publiques,  reçoit pouvoir de signer le courrier simple et les
bordereaux de transmission de simples pièces relatifs aux affaires de son service de rattachement.

4. Pour la Commission Départementale de Surendettement des Particuliers du Val-de-Marne :

Mme  Stéphanie  MAHO,  administratrice  des  finances  publiques, me  représente  en  qualité  de  déléguée  de  la
Directrice  Départementale  des  Finances  Publiques  pour  assurer  la  vice-présidence  de  la  Commission
Départementale de Surendettement des Particuliers du Val-de-Marne.

En  cas  d'empêchement  de  Mme  Stéphanie  MAHO,  la  délégation  susvisée  s'applique  à  Mme Aurélie  SAUZET,
administratrice des finances publiques adjointe, et à M. Fernand Descazaux, inspecteur des finances publiques.

Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département et prendra effet à
compter de sa publication.

Pour la Directrice départementale des Finances publiques

le Directeur du pôle gestion publique,

          

                                                                                                                                             Signé

                                                                                             Monsieur Christophe MOREAU

                                                                                         Administrateur général des Finances publiques



ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

DE GRACIEUX FISCAL ET DE RECOUVREMENT

La comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Maisons-Alfort/Charenton-le-

Pont

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Monsieur Marc JACQUEMET, inspecteur divisionnaire, adjoint

au responsable du service des impôts des particuliers de Maisons-Alfort/Charenton-le-Pont, à l’effet

de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans

la limite de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de

payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL DE MARNE

1 PLACE DU GÉNÉRAL PIERRE BILLOTTE
94040  CRÉTEIL CEDEX



Article 2

Délégation de signature est donnée à Christelle MORIET, Inspectrice des finances publiques, en mon

absence  et  en  celle  de  mon  adjoint,  à  l’effet  de  signer  les  documents  nécessaires  à  l’exécution

comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ;

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions  d’admission  totale,  d'admission  partielle  ou  de  rejet,  de  dégrèvement  et,  en  matière  de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

RIEG Fabien GRANDET Bruno Christelle MORIET

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après : 

BEUVE Catherine HUGONNENC Magali MORILLAS Thomas
CARRIERE Romain KLUFTS Alexandra

CHARCELLAY Magali MICHEL Alexandra

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B ou C désignés ci-après :

ALOUKO Roseline MANCHON Sandrine
BOULET Alix OTTAVI Cyril

CHABOT Stéphanie SAADALLAH  Anissa
DETRAUX Laëtitia VITOUR Céline

JEAMPI Pamela YAO-ANIMAN Roger 

JURAVER Laurence

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

RIEG Fabien IFiP 7 500 € 12 60 000 €
GRANDET Bruno IFiP 7 500 € 12 60 000 €



Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

MORIET Christelle IFIP 7 500€ 12 60 000€

Article 5

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

- les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

BEUVE Catherine CPFiP 1500 € 6 5000€
GUYOT Thierry CPFIP 1500 € 6 5000€
CHAET Sarah CFIP 1500€ 6 5000€
CHARCELLAY Magali CFIP 1500 € 6 5000€
MICHEL Alexandra CFIP 1500 € 6 5000€
MORILLAS Thomas CFIP 1500 € 6 5000€
PIBROC Juliette AAPFIP 500€ 3 2000€
ROUSSEAU Garry AAFIP 500€ 3 2000€
SEXTIUS Gregory AAFIP 500€ 3 2000€

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val-de-Marne.

Service des Particuliers de Maisons-Alfort/

Charenton-le-Pont

51 rue Carnot

94704 MAISONS-ALFORT CEDEX

A Maisons-Alfort, le 10 /08/2021
La comptable, responsable de service des impôts des
particuliers,

Françoise COLLIN



DIRECTION REGIONALE ET
INTERDEPARTEMENTALE DE

L'ECONOMIE, DE L'EMPLOI, DU
TRAVAIL ET DES SOLIDARITES

Inspection du travail

Section centrale travail du Val de Marne

Arrêté n°2021/03083

Portant acceptation de la demande de dérogation à la règle du repos dominical, présentée par  la société ATD, sise 21 rue
des Peupliers, 92000 NANTERRE

La Préfète du Val-de-Marne, 

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-1, L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16
à R.3132-20-1,

Vu l’arrêté préfectoral n°2021/1135 du 31 mars 2021 par lequel la Préfète du Val-de-Marne délègue sa
signature à Monsieur Gaëtan RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie de l’emploi,
du travail et des solidarités d’Ile-de-France,

Vu la  décision  n°2021-90 du  28  juillet   2021,  portant  subdélégation  de  signature  de  Monsieur  Gaëtan
RUDANT, directeur régional et interdépartemental de l’économie de l’emploi, du travail et des solidarités
d’Ile-de-France aux agents de l’unité départementale du Val de Marne,

Vu la demande de dérogation à la règle du repos dominical du 5 août 2021, complétée le 23 août 2021,
présentée par Madame Aurélie VICQUELIN, Coordinatrice Ressources Humaines de l’entreprise ATD, sise
21 rue des Peupliers, 92000 NANTERRE pour des travaux de désamiantage d’une centrale de traitement
d’air du laboratoire SANOFI à Maisons-Alfort,

Vu l’accord collectif d’entreprise du 30 septembre 2020, 

Vu l’avis favorable du CSE du 9 août 2021, sur le travail dominical des 5 et 12 septembre 2021,

Considérant  que l’article L3132-21 du code du travail dispose notamment qu’ « en cas d'urgence dûment
justifiée et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l'autorisation prévue au même article L. 3132-20
n'excède pas trois, les avis préalables mentionnés au premier alinéa du présent article ne sont pas requis. » ;

Considérant que la demande vise l’autorisation du travail de 10 salariés les 5 et 12 septembre 2021, pour
des travaux de désamiantage d’une centrale de traitement d’air du laboratoire SANOFI à Maisons-Alfort ;
que ces travaux doivent être réalisés rapidement ;

Considérant que le nombre de dimanches n’excède pas  trois ;  que donc les  conditions  mentionnées au
deuxième alinéa de l’article L3132-21 du Code du Travail sont remplies ; 

Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 
Considérant  que ces travaux sont à réaliser rapidement pendant l’absence des salariés du laboratoire pour
des raisons de sécurité ; qu’ils auront lieu du 31 août au 13 septembre 2021 ; que le travail le dimanche est

Tél. : 01 49 56 28 77   
Mèl : idf-ut94.sct@direccte.gouv.fr
DRIEETS d’Ile-de-France
19-21, rue Madeleine Vionnet 93300 Aubervilliers
http://idf.drieets.gouv.fr/



nécessaire pour ne pas pénaliser  l’avancement des travaux et  limiter  la fermeture du laboratoire  et  ainsi
minimiser la gêne pour l’entreprise SANOFI ; 

Considérant que la demande remplit au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20 du
Code du Travail pour l’octroi d’une dérogation à la règle du repos dominical ;

Considérant que les  salariés  volontaires  qui  travailleront  le  dimanche bénéficieront  des  dispositions  de
l’accord collectif d’entreprise du 30 septembre 2020, soit notamment une majoration de la rémunération de
100% ;

ARRETE

Article 1 : La demande de dérogation à la règle du repos dominical formulée par l’entreprise ATD, sise 21
rue des Peupliers, 92000 NANTERRE pour des travaux de désamiantage d’une centrale de traitement d’air
du  laboratoire  SANOFI  à  Maisons-Alfort,  est  accordée  pour  10  salariés  pour  les  dimanches  5  et  12
septembre 2021 2021.

Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui dispose
qu’il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article 3 : La Secrétaire générale de la préfecture, le directeur de l’unité départementale de la DRIEETS, la
directrice territoriale de la sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Créteil, le  24   août 2021,

Pour la Préfète et par délégation,

Le responsable de la SCT

Grégory BONNET

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence
de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 mois
à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un
recours hiérarchique a été déposé.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de la justice

Mission des services
pénitentiaires

de l’Outre-mer

Arrêté  2021- 10   
portant délégation de signature relatif aux actes de gestion du département Budget et Finances de

la Mission des services pénitentiaires de l’Outre-Mer

La directrice interrégionale, cheffe de la mission des services pénitentiaires de l’Outre-mer,

Vu l’arrêté de la garde des sceaux, ministre de la justice en date du 28 août 2018 portant nomination de
Madame Muriel GUÉGAN , directrice interrégionale des services pénitentiaires, cheffe de la mission
des services pénitentiaires d’Outre-mer à compter du 1er septembre 2018;

Vu l’arrêté du directeur de l’administration pénitentiaire en date du 15 mars 2021 portant délégation de
signature à Madame Muriel GUÉGAN, directrice interrégionale des services pénitentiaires, cheffe de la
mission des services pénitentiaires de l’OUTRE-MER à l'effet de signer, au nom du garde des sceaux,
ministre de la justice, l'ensemble des actes relatifs aux affaires des services placés sous son autorité ;

Vu l’arrêté du directeur de l’administration pénitentiaire en date du 19 juillet 2021 nommant madame
Yvette REMIR MOUTOUSSAMY  aux fonctions de chef du département Budget et Finances de la
Mission des services pénitentiaires de l’Outre-Mer ;

ARRETE

Article 1 : 

Délégation  est  donnée à Madame Yvette REMIR MOUTOUSSAMY, attachée d’administration du
ministère de la Justice, cheffe du département budget et  finances, aux fins de signer au nom de la
directrice interrégionale et dans les limites de ses attributions, l'ensemble des actes relatifs au pilotage
du  budget  opérationnel  de  programme  de  la  mission  Outre-Mer  ainsi  que  les  actes  relatifs  à
l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'État  imputées  sur  le  compte  de
commerce 912 « cantine des détenus au travail dans le cadre pénitentiaire ››

Article 2 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val de Marne.

Créteil, le 30 août 2021

La directrice interrégionale,
Cheffe  de  la  mission  des  services  pénitentiaires
d’Outre-mer,

Muriel GUEGAN



DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE PARIS

SERVICE DU DROIT PENITENTIAIRE

Affaire suivie par N. Dupré

Tel : 01.88.28.70.00
  
  SDP/ ND/ n°2021-09

Arrêté portant délégation de signature

Stéphane SCOTTO, Directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris
Vu l’article 7 de la Loi 78-753 du 17 Juillet 1978,
Vu le Code de Procédure Pénale en son article R.57-6-23 qui précise « que pour l’exercice des compétences définies par le
présent code, le directeur interrégional des services pénitentiaires peut déléguer sa signature à un ou plusieurs fonctionnaires
appartenant à un corps de catégorie A occupant un emploi au siège de la direction interrégionale ».
Vu l’arrêté du garde des sceaux, Ministre de la justice du 19 Avril 2021 portant nomination de Monsieur Stéphane SCOTTO,
en qualité de directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris, à compter du 10 Mai 2021,

Décide :

Article 1 : Qu’à compter de la publication du présent arrêté, en cas d’absence ou d’empêchement, délégation permanente de
signature est donnée à :

Madame REYMBAUT Alice, directrice des services pénitentiaires, adjointe à la cheffe du département de la sécurité et de la
détention, aux fins de : 

 répondre aux recours gracieux et hiérarchiques formulés par les personnes détenues (article R.57-6-18, article annexe
du CPP) ;

 décider d’affecter une personne détenue condamnée dans un établissement pour peines de la direction interrégionale
des services pénitentiaires de Paris, y compris de formuler les avis lorsque la décision relève du ministre de la justice
sur la base des articles D76 et D80 du CPP ;

 ordonner le transfèrement d’une personne détenue condamnée dans un établissement pour peines de la direction inter-
régionale de Paris (art D81 et D84 du CPP) ;

 décider  du  changement  d’affectation  d’une  personne  détenue  condamnée  incarcérée  dans  un  établissement  pour
peines de la direction interrégionale de Paris et ordonner son transfèrement pour un autre établissement pour peines
ou une maison d’arrêt du ressort (art D82 à D82-2 et D84 du CPP) ;

 décider et d’ordonner tout transfèrement utile à l’intérieur de la direction interrégionale de Paris concernant  les per -
sonnes détenues condamnées relevant de la compétence régionale (articles D81 et D84 du CPP) ; 

 décider et d’ordonner le transfèrement de toute personne détenue prévenue (après accord de l’autorité judiciaire com-
pétente), au sein de la direction interrégionale de Paris (art R.57-8-7 du CPP) ;

 décider  du placement  provisoire  des  personnes détenues  en  unités  pour  détenus violents  (article  R.57-7-84-6 du
CPP) ;

 décider des mesures de placement, de prolongation ou de fin de placement des personnes détenues en unités pour dé-
tenus violents (articles R.57-7-84-5 alinéa 5, article R.57-7-84-7 et article R.57-7-84-10 alinéa 2 du CPP) ;

 contrôler les décisions de classement au service général de personnes détenues, prévenues ou condamnées pour des
affaires  criminelles,  et  incarcérées  en  maison  d’arrêt (note  EMS  n°110  du  2/7/2003  et  note  DR  n°2037  du
16/3/2004) ;

DISP

3, avenue de la Division Leclerc
B.P.103 – 94267 FRESNES Cedex
Téléphone : 01 88 28 70 00
Télécopie : 01 47 02 25 40



Article 2 : le présent arrêté fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs des préfectures du Val de Marne,
du Val d’Oise, de Seine Saint Denis, de Paris, de Seine et Marne, des Yvelines, de l’Essonne et des Hauts de Seine.

Fait à FRESNES, le 25 Août 2021

Stéphane SCOTTO, directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris

DISP

3, avenue de la Division Leclerc
B.P.103 – 94267 FRESNES Cedex
Téléphone : 01 88 28 70 00
Télécopie : 01 47 02 25 40

          



Cabinet du préfet

arrêté n° 2021-00881
accordant délégation de la signature préfectorale 

au sein du cabinet du préfet de police

Le préfet de police,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  départements,
notamment son article 77 ;

VU le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors
classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

VU le décret du 20 mars 2019 par lequel M. David CLAVIERE, préfet délégué pour la défense
et  la  sécurité  auprès  du préfet de la  région Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, est nommé préfet, directeur de cabinet du
préfet de police ;

VU le décret du 30 décembre 2020, par lequel M. Simon BERTOUX, conseiller référendaire à
la  Cour  des  comptes,  est  nommé sous-préfet,  directeur  adjoint  du cabinet  du préfet  de
police (classe fonctionnelle II) ;

VU le décret du 17 août 2021 par lequel M. Charles-François BARBIER, administrateur civil
détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture de l’Orne,
est nommé chef de cabinet du préfet de police,

ARRETE

Article 1

Délégation permanente est  donnée à M. David CLAVIERE,  préfet,  directeur de cabinet,  à
l’effet de signer, au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés, décisions, conventions et
pièces comptables nécessaires à l’exercice des attributions et pouvoirs dévolus au préfet de
police par les textes législatifs et réglementaires à l’exclusion des arrêtés portant nomination
du directeur et du sous-directeur du laboratoire central, du directeur de l’institut médico-
légal, de l’architecte de sécurité en chef, du médecin-chef du service du contrôle médical du
personnel de la préfecture de police et du médecin-chef de l’infirmerie psychiatrique.

Préfecture de police 
1 bis, rue de Lutèce – 75 195 PARIS 04
Tél : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel) 
https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr



Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement de M. David CLAVIERE, M. Simon BERTOUX, directeur
adjoint du cabinet,  est  habilité à signer,  au nom du préfet de police,  tous  actes,  arrêtés,
décisions,  conventions et pièces comptables dans la limite de la délégation accordée par
l’article 1er du présent arrêté et notamment ceux nécessaires à l’exercice des attributions
dévolues  au  préfet  de  police  par  l’article  L.  2512-7  du  code  général  des  collectivités
territoriales  et  par  les  délibérations  du  conseil  de Paris  prises  en application des  articles
L. 2122-22 et L. 2122-23 du même code.

Article 3

En  cas  d’absence  ou d’empêchement  de  M.  David  CLAVIERE  et  de  M.  Simon BERTOUX,
M. Charles-François BARBIER, chef de cabinet du préfet de police, est habilité à signer, au
nom du préfet de police, tous actes, arrêtés, décisions, conventions et pièces comptables
dans la limite de la délégation accordée par l’article 1er du présent arrêté et notamment ceux
nécessaires au fonctionnement du cabinet du préfet de police.

Article 4

Le  directeur  de  cabinet  est  chargé  de  l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  aux
recueils des actes administratifs des préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris,
ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris. 

Fait à Paris, le 30 aout 2021

Didier LALLEMENT
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POUR TOUTE CORRESPONDANCE, S'ADRESSER A : 

Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
Direction des Ressources Humaines

et des Moyens

21-29 avenue du général de Gaulle
94038 CRETEIL Cedex 

Les actes originaux sont consultables en préfecture 

Le Directeur de la Publication 

Madame Mireille LARREDE

 Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne 
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